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M. B... A... a demandé au tribunal administratif de Nîmes d’annuler la décision du 20 

juillet 2016 par laquelle le président du conseil départemental du Gard a confirmé la fin de ses droits à 

l’allocation de revenu de solidarité active. Par un jugement n° 1602386 du 28 février 2018, le tribunal 

administratif de Nîmes rejeté sa demande. 

 

Par un pourvoi sommaire, un mémoire complémentaire et un mémoire en réplique, 

enregistrés les 12 mars et 5 septembre 2018 et le 10 septembre 2019 au secrétariat du contentieux du 

Conseil d’Etat, M. A... demande au Conseil d’Etat : 

 

1°) d’annuler ce jugement ;  

 

2°) de mettre à la charge du département du Gard la somme de 3 000 euros, à verser 

à la SCP Monod, Colin, Stoclet, son avocat, au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative 

et de l’article 37 de la loi du 10 juillet 1991. 

 

 

Vu les autres pièces du dossier ; 

 

Vu :  

- le code de l’action sociale et des familles ; 

- le code de la sécurité sociale ; 

- la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 ; 

- la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 ; 

- le code de justice administrative ; 

 

 

 

Après avoir entendu en séance publique : 

 

- le rapport de M. Jean-Luc Nevache, conseiller d'Etat,   

 

- les conclusions de M. Rémi Decout-Paolini, rapporteur public ; 

 

La parole ayant été donnée, avant et après les conclusions, à la SCP Monod, Colin, 

Stoclet, avocat de M. A... et à la SCP Lyon-Caen, Thiriez, avocat du département du Gard ; 
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Considérant ce qui suit : 

 

1. Il ressort des pièces du dossier soumis au juge du fond que M. A..., bénéficiaire du 

revenu minimum d’insertion depuis le 21 janvier 1989, puis du revenu de solidarité active depuis le 1er 

juin 2009, a atteint l’âge de soixante-cinq ans le 9 janvier 2015. A la suite d’un premier recours gracieux 

de M. A... contre une décision du 26 mai 2015 par laquelle la caisse d’allocations familiales du Gard avait 

mis fin à son droit au revenu de solidarité active au motif qu’il n’avait pas accompli les démarches 

nécessaires pour faire valoir ses droits à la retraite, le département du Gard a décidé, le 5 octobre 2015, 

de reprendre le versement de cette prestation à compter du mois de février 2015, puis lui a proposé, 

par des courriers des 9 et 20 octobre et 24 novembre 2015, différents rendez-vous pour faire le point 

sur sa situation et l’aider dans ses démarches. Par un courrier du 14 octobre 2015, la caisse d’allocations 

familiales a confirmé la mise en place d’un accompagnement social et, par un courrier du 15 décembre 

2015, le département a informé M. A... de ce que son droit au revenu de solidarité active avait été 

rétabli pour une durée de quatre mois pour lui permettre de faire valoir ses droits à prestations. En 

l’absence de démarche de l’intéressé, la caisse d’allocations familiales a suspendu son droit au revenu 

de solidarité active par une décision du 15 avril 2016, confirmée le 20 juillet 2016 par une décision du 

président du conseil départemental du Gard rejetant le recours gracieux de M. A.... Celui-ci se pourvoit 

en cassation contre le jugement du 28 février 2018 par lequel le tribunal administratif de Nîmes a rejeté 

sa demande tendant à l’annulation de cette décision.  

 

2. En premier lieu, aux termes de l’article L. 262-2 du code de l’action sociale et des 

familles : « Toute personne résidant en France de manière stable et effective, dont le foyer dispose de 

ressources inférieures à un montant forfaitaire, a droit au revenu de solidarité active dans les conditions 

définies au présent chapitre. / Le revenu de solidarité active est une allocation qui porte les ressources du 

foyer au niveau du montant forfaitaire (…) ». Aux termes de l’article L. 262-10 du même code : « Le droit 

au revenu de solidarité active est subordonné à la condition que le foyer fasse valoir ses droits aux 

prestations sociales, législatives, réglementaires et conventionnelles, à l’exception des allocations 

mensuelles mentionnées à l’article L. 222-3 et, sauf pour les personnes reconnues inaptes au travail dont 

l’âge excède celui mentionné au premier alinéa de l’article L. 351-1 du code de la sécurité sociale, des 

pensions de vieillesse des régimes légalement obligatoires. (...) ». Ainsi qu’il résulte des travaux 

préparatoires de la loi du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et réformant les 

politiques d'insertion dont elles sont issues, le législateur a entendu, par ces dispositions, permettre aux 

bénéficiaires du revenu de solidarité active ayant atteint l’âge d’ouverture du droit à pension de 

retraite, mais ne justifiant pas de la durée requise d’assurance pour bénéficier d’un taux plein, 

d’attendre, pour liquider leur pension, l’âge auquel ils bénéficieraient de ce taux. 

 

3. Aux termes de l’article L. 815-1 du code de la sécurité sociale : « Toute personne 

justifiant d'une résidence stable et régulière sur le territoire métropolitain ou dans une collectivité 

mentionnée à l'article L. 751-1 et ayant atteint un âge minimum bénéficie d'une allocation de solidarité 
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aux personnes âgées dans les conditions prévues par le présent chapitre. Cet âge minimum est abaissé 

en cas d'inaptitude au travail. (...) ». Cet âge est fixé par l’article R. 815-1 du même code à soixante-cinq 

ans et est abaissé à l'âge d'ouverture du droit à une pension de retraite prévu à l’article L. 161-17-2 de 

ce code pour les personnes qui, en vertu de son article L. 351-8, bénéficient dès cet âge du taux plein 

quelle que soit leur durée d'assurance. Aux termes de l’article L. 815-5 du même code : « La personne 

âgée et, le cas échéant, son conjoint ou concubin ou partenaire lié par un pacte civil de solidarité doivent 

faire valoir en priorité les droits en matière d'avantages de vieillesse auxquels ils peuvent prétendre au 

titre de dispositions législatives ou réglementaires françaises ou étrangères, des conventions 

internationales, ainsi que des régimes propres aux organisations internationales ». Enfin, en vertu de 

l’article L. 815-9 du même code, l'allocation de solidarité aux personnes âgées est une allocation 

différentielle qui porte le total de cette allocation et des ressources personnelles de l'intéressé et de son 

conjoint, concubin ou partenaire lié par un pacte civil de solidarité au niveau de plafonds fixés par 

décret.  

 

4. Si le bénéfice de l’allocation de solidarité aux personnes âgées, qui revêt le 

caractère d’une prestation sociale au sens de l’article L. 262-10 du code de l’action sociale et des 

familles, est subordonné à la condition d’avoir fait valoir ses droits en matière d’avantages de vieillesse, 

elle ne peut toutefois être regardée comme une pension de vieillesse. Par suite, il résulte de la 

combinaison des dispositions mentionnées aux points 2 et 3 que le droit au revenu de solidarité active 

est subordonné, pour les personnes qui remplissent les conditions pour en bénéficier, à la condition de 

faire valoir leurs droits à cette allocation, sauf à ce qu’elles ne remplissent pas encore les conditions 

pour bénéficier de la liquidation d’une pension de retraite à taux plein.  

 

5. Il suit de là que le tribunal administratif de Nîmes, qui a suffisamment motivé son 

jugement et n’a pas relevé d’office un moyen qui n’aurait pas été soulevé par les parties, n’a pas 

commis d’erreur de droit en jugeant que M. A..., qui, ainsi qu’il ressortait des pièces du dossier qui lui 

était soumis, avait atteint l’âge de soixante-cinq ans, correspondant, pour les assurés nés comme lui en 

1950, à l’âge auquel ils bénéficient du taux plein même s’ils ne justifient pas de la durée requise 

d’assurance, et remplissait, eu égard au montant de l’allocation de revenu de solidarité active dont il 

bénéficiait jusque-là, la condition de ressources mentionnée à l’article L. 815-9 du code de la sécurité 

sociale, devait faire valoir ses droits à l’allocation de solidarité aux personnes âgées.  

 

6. En second lieu, il résulte des articles L. 262-10 et L. 262-11 du code de l’action 

sociale et des familles que le droit au revenu de solidarité active est subordonné à la condition que le 

foyer fasse valoir ses droits, notamment, aux prestations sociales que ces dispositions mentionnent et 

que, lorsque les démarches nécessaires à cette fin sont engagées, l’organisme chargé du service du 

revenu de solidarité active, qui assiste le demandeur dans ces démarches, sert ce revenu à titre 

d’avance en étant subrogé, pour le compte du département, dans les droits du demandeur à l’égard des 

organismes sociaux. Il résulte également de ces dispositions et de celles des articles R. 262-46, R. 262-47 

et R. 262-49 du même code que si le bénéficiaire qui acquiert des droits aux prestations sociales dont il 

ne disposait pas lors de l'ouverture du droit à l'allocation de revenu de solidarité active ne fait pas valoir 

ses droits à prestations dans un délai de deux mois à compter de l’injonction qui lui en est faite par le 
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président du conseil départemental, ce dernier peut, dans les conditions prévues par ces articles, mettre 

fin au versement de l’allocation ou en réduire le montant. 

 

7. Le tribunal administratif de Nîmes a retenu, sans dénaturer les pièces du dossier, 

que M. A... avait été invité, à plusieurs reprises, à prendre un rendez-vous avec un conseiller de la caisse 

d’allocations familiales et une assistante sociale des services du département du Gard afin de bénéficier 

d’un accompagnement social, en vue de lui permettre de faire valoir ses droits aux prestations sociales, 

et avait bénéficié de la prorogation de son droit au revenu de solidarité active afin de lui permettre 

d’accomplir les démarches nécessaires pour obtenir les avantages vieillesse auxquels il pouvait 

prétendre à compter de son soixante-cinquième anniversaire, sans avoir accompli ces démarches. Il n’a 

pas commis d’erreur de droit en en déduisant que M. A... n’avait pas satisfait à l’obligation prescrite à 

l’article L. 262-10 du code de l’action sociale et des familles et que le département du Gard avait pu 

mettre fin au versement de l’allocation de revenu de solidarité active. 

 

8. Il résulte de ce tout qui précède que M. A... n’est pas fondé à demander 

l’annulation du jugement qu’il attaque. 

 

9. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle 

à ce qu’une somme soit mise à ce titre à la charge du département du Gard, qui n’est pas, dans la 

présente instance, la partie perdante. Dans les circonstances de l’espèce, il n’y a pas lieu de mettre à la 

charge de M. A... la somme demandée par le département du Gard au titre des mêmes dispositions. 

 

 

 

 

D E C I D E : 

-------------- 

 

Article 1er : Le pourvoi de M. A... est rejeté.  

 

Article 2 : Les conclusions du département du Gard présentées au titre de l'article L. 761-1 du code de 

justice administrative sont rejetées. 

 

Article 3 : La présente décision sera notifiée à M. B... A... et au département du Gard. 

Copie en sera adressée à la ministre des solidarités et de la santé. 
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